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Avant-propos

Chacun d’entre nous a, avec la France, un rapport singulier, personnel. Le mien s’est noué très tôt. Par ma mère, « Français de sang mêlé » – pour reprendre l’expression par laquelle le Président de la République s’est lui-même défini –, né au Maroc, d’un père jeune pilote instructeur de l’armée de l’air « mort pour la France » trois mois avant ma naissance et me voyant plus tard attribuer le titre de « pupille de la Nation », je n’ai jamais cessé de me référer à la France, pour l’interroger, la comprendre, l’aimer.

Plus tard, j’ai cherché, avec d’autres, à la faire évoluer, la réformer, la servir.



Comme beaucoup de Français nés à l’étranger, et peut-être comme beaucoup d’hommes politiques nés au Maghreb, adolescent j’ai rêvé de la France, je l’ai désirée, sacralisée, mythifiée. « Ma France à moi » était peuplée de héros, de Roland à Jean Moulin, de Charlemagne à l’homme du
18 juin en passant par tous les « grands républicains ».

La France était une personne, bien sûr, celle de Michelet. Mieux, pour moi la France était une femme. Généreuse. Eprise de liberté, de fraternité. Courageuse. Guidant le peuple sous les traits de Marianne. Marianne. J’aimais tellement ce prénom qu’avec Sylvie, mon ex-épouse, nous le donnâmes en premier prénom à l’une de nos filles et en second à l’autre. Seul mon fils y échappa, héritant lui d’un prénom de « conquérant ».



Lorsqu’en décembre 2008, Nicolas Sarkozy me proposa de succéder à Brice Hortefeux au ministère de l’Immigration, de l’Intégration, de l’Identité nationale et du Développement solidaire, je ne pus m’empêcher d’y voir un signe alors même que depuis mon entrée en politique je ne m’étais intéressé qu’à l’économie, au social ou auxfinances publiques. Lors de cet entretien, il me demanda de valoriser les symboles de la République et notre identité nationale.

Je devinais la suite. On parlerait de nouvelle transgression. Certains à gauche, pourtant héritiers de Jaurès, de Blum, de Mendès-France, choisiraient, en bons pavloviens, de faire semblant de confondre « identité nationale » et « front national ». Les « sans-papiéristes » (l’expression est de
Jean-Pierre Chevènement) iraient psalmaudiant la thèse selon laquelle parler de Nation c’était ériger des « forteresses », peut-être même des « barbelés ».



Tout cela je le pressentais. 30 ans à gauche m’avaient instruit sur la confusion entretenue entre patriotisme et nationalisme. Etudiant, j’avais, comme d’autres, appris notamment chez les « nouveaux philosophes » naissants comment le dévoiement de la nation en nationalisme puis en totalitarisme avait engendré les horreurs du xxe siècle.

Mais j’étais heureux à l’idée qu’il me revienne d’organiser ce débat sur l’identité nationale et les valeurs de la République.




Je savais qu’en dépit des cris d’orfraie et des postures, des caricatures et des outrances, le peuple souverain se saisirait de ce débat si on lui donnait la parole. Ce qu’il fit, dès le début, au-delà de tout ce que j’avais imaginé. Mon équipe et moi-même fûmes débordés, d’entrée, par le désir de nos concitoyens de s’exprimer, de contribuer, de frotter leurs analyses, leurs intuitions, leurs espoirs ou leurs frustrations à ceux des autres.


Ce grand débat serait, je le savais, ouvert, chaleureux, fraternel. Symbole d’une Nation assumant son passé, fière de son héritage et de ses valeurs, soucieuse de préserver sa cohésion pour se préparer à l’avenir.



A ce débat, je me devais d’apporter ma contribution. Persuadé que la Nation a plus d’avenir encore que de passé, qu’elle n’interdit rien : ni la construction européenne, ni la quête d’une vraie gouvernance mondiale avec leurs « abandons de souveraineté ». Ni la reconnaissance de la multiplicité des « histoires individuelles » faites souvent – je le sais et le vis mieux que quiconque – de cultures entremêlées et de métissage. Ni le goût des autres, ni l’ouverture sur le monde.

Mais je reste persuadé que si les histoires individuelles sont multiples, l’histoire collective, l’histoire nationale est une. Je reste persuadé que si la société française doit intégrer, la Nation française, elle, doit assimiler. Je reste persuadé que si la régulation doit être européenne et internationale l’exercice quotidien de la citoyenneté et de la solidarité est avant tout national. Et le voyageur compulsif que je suis – provisoirement contrarié par les contraintes gouvernementales – attiré par les langues, les cultures, les paysages et les valeurs « des autres » se sent citoyen français, cousin méditerranéen, de civilisation occidentale
et de solidarité mondiale mais pas « citoyen du monde ».

Ce petit livre écrit par « un homme politique français, né à Marrakech » comme le résument joliment certaines biographies qui circulent sur le Net, veut être une contribution au débat en cours sur notre « identité nationale ». Car oui, bien sûr, la France possède une identité propre. Que Braudel ait été le premier à l’exprimer il y a à peine 25 ans ne change rien au fait que cette identité ait préexisté à son œuvre majeure depuis des siècles. Le fait qu’elle soit évolutive, complexe, traversée de courants contradictoires, renforce son existence et ne la nie en rien.

Que le lecteur aille sur le site du débat (debatidentitenationale. fr). Il y verra les Français revendiquer leur identité nationale. Il y verra aussi nombre d’étrangers, francophones et francophiles, la définir, la saluer… et nous demander de la revendiquer, la valoriser et lui permettre d’évoluer.




Une Nation taboue

L’engagement pris par Nicolas Sarkozy de créer un ministère chargé de l’identité nationale a suscité de vives polémiques, mais a contribué à son élection à la Présidence de la République. Le lancement, le 2 novembre 2009, d’un grand débat sur l’identité nationale a relancé ces controverses, mais a suscité immédiatement un immense intérêt de la part des Français. La question de l’identité nationale est tout d’abord révélatrice de cette distance grandissante qui éloigne le peuple de France d’une partie de son élite.



Parler de la Nation, c’est-à-dire de ce qui unit des hommes, et des valeurs qui les rassemblent, touche à ce qu’il y a de plus profond et de sensible en chacun de nous. Définir ce grand projet commun, qui a traversé les siècles, et que nous devons faire vivre dans l’Europe et dans la mondialisation, se situe au cœur même de toute
grande ambition politique pour la France. En posant la question « Pour vous, qu’est-ce qu’être français aujourd’hui ? », le grand débat sur l’identité nationale a d’ailleurs immédiatement suscité une participation massive, qui démontre l’attente populaire.



Pourtant, chez certains intellectuels et quelques journalistes, ainsi que dans une partie de la gauche, parler de Nation reste politiquement incorrect. Beaucoup préfèrent les notions supposées plus acceptables de démocratie, de citoyenneté ou de République. Les uns contestent le principe même d’un ministère en charge de l’identité nationale. Ils font un procès d’intention au gouvernement, qui chercherait à définir l’identité nationale afin d’en exclure des « mauvais Français ». Ils jugent que tout discours sur l’identité est condamnable, parce qu’il risque ensuite d’aboutir à un examen de conformité. L’identité serait contraire à la diversité. Ils craignent une dérive totalitaire. Ils estiment queparler d’identité nationale revient à flatter les sentiments de peur des Français. Nous ne pourrions pas assumer d’avoir une identité commune et des origines diverses. D’autres estiment qu’il n’y a pas d’identité française, mais des processus d’identification contradictoires qui définissent la géométrie variable de l’appartenance nationale.
Ils jugent que toute identité est nécessairement multiple. Ils voient dans l’identité nationale une tentative de nier un passé et une réalité migratoire. Certains se limitent à parler de la France, en évitant soigneusement de préciser que nous sommes une Nation, comme si une pudeur particulière devait entourer le mot de Nation, comme si celui-ci était devenu obscène. D’autres encore contestent que ce ministère soit aussi celui de l’immigration. Ils condamnent le rapprochement des termes d’identité nationale et d’immigration, censé contenir de grands dangers pour la France. Le mot « Nation » serait trop sensible pour être rapproché de celui d’« immigration », alors même que cette Nation s’est constituée, depuis l’origine, par des vagues successives d’immigration. Certains trouvent l’idée de poser à nos concitoyens la question « Pour vous, qu’est-ce qu’être français ? » déplacée compte tenu de la criseéconomique mondiale ou des prochaines échéances électorales. Il faudrait attendre le retour de la croissance et un calendrier électoral dépourvu d’échéances locales pour réfléchir à cette question. Et l’approche d’élections régionales serait un moment mal venu pour évoquer l’articulation entre identité nationale et identités régionales. D’autres enfin sont plus explicites et critiquent ouvertement un « exhibitionnisme des symboles », affichant les problèmes que posent à leur
conscience la Marseillaise et le drapeau tricolore. On pourrait être « fier d’être marseillais », « fier d’être lyonnais », « fier d’être breton », les citoyens des Etats-Unis auraient raison d’être « fiers d’être américains », mais nous aurions tort d’être « fiers d’être français ».



La Nation est devenue pour eux un sujet tabou. La question maintes fois posée de savoir ce qu’est une Nation, et ce qu’est le sentiment national, qui fait que des individus s’identifient corps et âme à d’autres individus qu’ils neconnaissent pas et ne connaîtront jamais, au mieux ne les intéresse plus, au pire les repousse.



Pourtant, la Nation fut aussi synonyme, dans notre histoire, d’émancipation, de liberté, de démocratie, de citoyenneté, et de République. Mais les dérives du nationalisme, le développement de nouvelles formes de communautarisme et de régionalisme, la construction progressive d’une identité européenne, et la mondialisation accélérée des échanges, apparaissent à certains comme pouvant remettre en cause l’idée même de Nation.




Une Nation sans définition
administrative

Les définitions de la Nation disponibles dans les dictionnaires ne sont pas satisfaisantes. C’est tantôt « une communauté humaine, installée sur un même territoire et qui possède une unité historique, linguistique, culturelle, économique plus ou moins forte », ou bien « l’ensemble des personnes nées ou naturalisées dans un pays et vivant sous un même gouvernement », ou bien encore l’« ensemble des habitants d’un même pays, même s’ils ne vivent pas sous le même gouvernement ».



Toutes ces définitions sont imparfaites. Plusieurs Nations peuvent vivre ensemble dans un même pays et sous un même gouvernement. Le cas de la Belgique peut être présenté ainsi. Une même Nation peut être séparée entre plusieurs pays,plusieurs gouvernements, comme ce qui fut le cas de l’Angleterre et de l’Espagne, et, avant Garibaldi et Bismarck, de l’Italie et de l’Allemagne. Une
même Nation peut avoir plusieurslangues et plusieurs religions. La Suisse a trois langues et deux religions. Deux populations peuvent aussi parler la même langue, avoir une histoire et une culture commune, sans pour autant constituer une même Nation. C’est le cas des Etats-Unis et de l’Angleterre, de l’Argentine et de l’Espagne, ou encore du Brésil et du Portugal.



La Nation ne se cantonne pas non plus aux limites de la nationalité.
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